REPUBLIQUE DU NIGER

COUR D’APPEL DE NIAMEY

TRIBUNAL DE COMMERCE DE NIAMEY

	___________________

JUGEMENT COMMERCIAL N°118 du 11/10/2017

   CONTRADICTOIRE

AFFAIRE :
VALIMO GROUP SA NIGER
                C/

SOCIETE  CFHEC
	AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU 11/10/ 2017

                Le Tribunal de Commerce de Niamey en son audience publique ordinaire du Onze Octobre deux mil  dix sept, statuant en matière commerciale tenue par Monsieur RABIOU ADAMOU, President de la 3ème chambre; President,  avec l’assistance de Maitre SIDDO BOUREIMA, Greffier, a rendu le jugement dont la teneur suit :

ENTRE
VALIMO GROUP SA NIGER, société anonyme, BP : 2392 ayant son siège social à Niamey, représentée par son directeur général assistée de Maître Mahamadou Nanzir , Avocat à la Cour ;                                                                      DEMANDERESSE

                                                                              D’UNE PART
ET                                                                                                                                                                                                                  

SOCIETE CHINA FIRST HIGH ENGINEERING (CFHEC) , B.P. 11.363 Niamey, assistée de Me Thernaka, Avocat à la Cour ;

                                                                       DEFENDERESSE  

                                                                          D’AUTRE PART
 FAITS  PROCEDURE ET PRETENTIONS


Par acte d’huissier en date du du 07 septembre  2015 de maitre Boubacar Boureima Maizoumbou huissier de justice près le Tribunal  de grande instance Hors Classe de Niamey, la Société VALIMO GROUP SA NIGER, assisté de Maitre Nanzir Mahamadou, Avocat à la Cour, BP 10417, Niamey en l’étude du quel domicile est élu, a servi  assignation à comparaitre à la Société CHFEC SA Entreprise China First High Engineering NIF 12238, rue du Combattant, BP 11363  Niamey assisté de maitre Tchernaka, Avocat à la Cour pour :

·    Y venir la CFHEC, constater, dire et juger qu’elle a résilié de façon abusive le contrat de louage d’engins qui les lie; la condamner en vertu de l’exécution dudit contrat à lui payer la somme de 55 687 600 FCFA représentant le manque à gagner suite à la résiliation ;
· La condamner à lui rembourser la somme de 2 045 600 FCFA  représentant les frais de  rapatriement des engins exécuté par Valimo ;

· Ordonner l’exécution provisoire nonobstant toutes voies de recours sur minute et avant enregistrement ;

· condamner CFHEC aux dépens 
 La Société VALIMO GROUP SA par la voix de son conseil Maitre Nanzir expose que la société CFHEC et lui sont liés par un contrat  de location de deux engins pour un montant total de 61 500 000 FCFA pur une durée irrévocable de quatre mois. Il précise que l’article 4 dudit contrat stipulait qu’enfin de location CFHEC s’engage à assurer le transport  aller retour des engins. Aussi ajoute t-il, qu’en cas de panne des engins loués, le contrat  prévoit  qu’en pareille circonstance ledit contrat n’est ni remis en cause ni résilié, seul le pointage journalier est arrêté le temps de les réparer pour une durée ferme de 123 jours. Il soutient que la société CFHEC a résilié leur contrat et de façon abusive; c’est pourquoi il l’attrait afin qu’elle soit condamné à lui payer le manqué à gagner et les frais de transports des engins concernant le retour; 
En réplique, la société CFHEC fait valoir que VALIMO n’a pas honoré ses engagements, c’est pour cette raison qu’elle invoque l’exception d’inexécution pour justifier son refus d’exécuter sa part d’obligation conformément à l’article 1184 du code civil ;
Discussion :

En la forme

L’action de la Société VALIMO GROUP SA et la demande reconventionnelle de la société CFHEC ont été introduites conformément à la loi, il sied de les recevoir ;

La défenderesse a eu connaissance de la date d’audience comme l’atteste la convocation versée au dossier; il y a lieu de statuer contradictoirement à son égard ;
Au fond

Sur la résiliation abusive du contrat de louage :

Attendu que la société Valimo Group SA sollicite que le tribunal constate que la Société CFHEC a résilié de façon abusive le contrat de louage d’engins les liant;

Attendu que la Société CFHEC quant à elle s’oppose à cette demande en invoquant l’exception d’inexécution et l’application de l’article 1184 du Code Civil qui dispose que: “la condition résolutoire est toujours sous entendue dans un contrat synallagmatique, pour le cas où l’une des deux parties ne satisfera point à son engagement.

Dans ce cas le contrat n’est point résolu de plein droit. La partie envers laquelle l’engagement n’a point été exécuté a le choix ou de forcer l’autre à l’exécution de la convention lorsqu’elle est possible, ou d’en demander la résolution avec dommages et intérêts.

La résolution doit être demandée en justice, et il peut être accordé au défenseur un délai selon les circonstances”; 

Attendu qu’il est constant que les parties ont signé un contrat de louage d’engins pour une période de 4 mois moyennant 61 500 000 FCFA;

Attendu que lesdits engins ont été livrés et ont fonctionné durant quelques jours comme l’atteste la fiche de pointage; Que donc il y a bien un début d’exécution du contrat;
Attendu que la Société CFHEC  dit  qu’il n’y a plus de contrat  parce que Valimo n’a pas honoré son obligation car les engins ne fonctionnent pas;

Mais attendu que conformément à l’article 1184 du code civil, la résolution du contrat doit être demandée en justice;

Que la Société CFHEC n’a pas prouvée cette résolution judiciaire du contrat ;

Qu’elle se contente d’opposer l’exception d’inexécution pour prétendre qu’il n’y a plus de contrat entre eux;

Attendu que  l’exception d’inexécution est un droit qui consiste dans un contrat synallagmatique pour chaque partie de refuser d’exécuter l’obligation à laquelle elle est tenue tant qu’elle n’a pas reçu celle qui lui est due;
Attendu qu’elle a pour finalité de contraindre l’autre partie à s’exécuter;

Que donc elle ne met pas fin au contrat mais suspend son exécution;

Attendu qu’en l’espèce la Société CFHEC a réceptionné lesdits engins qui ont fonctionné quelques jours; qu’il y a donc début d’exécution du contrat;

Que mieux, CFHEC ne prouve pas les démarches quelle a enterprise pour mettre en demeure son cocontractant  de respecter son obligation de réparation; 
Qu’il y a lieu de constater qu’elle a résilié de façon abusive le contrat la liant à la société Valimo;
Sur le manque à gagner:
Attendu que la société Valimo Group SA sollicite que le tribunal condamne  la Société CFHEC à lui payer la somme de 55 687 600 FCFA représentant le manque à gagner suite à la résiliation de leur contrat;
Attendu que la Société CFHEC conteste ledit paiement au motif que Valimo n’a pas honoré ses engagements;

Attendu qu’il est constant en l’espèce que la rupture du contrat de la part de la société CFHEC a été jugé abusive ;
Qu’en droit, tout comportement fautif ouvre droit à réparation pour la personne qui en est victime ;

Que cette réparation est destinée à couvrir le manque à gagner qui découle de la faute contractuelle ;

En l’espèce, le montant réclamé bien que régulier en son principe demeure exagéré en son montant ;

Que faisant une saine appréciation des faits de la cause, le tribunal ramène le montant des dommages et intérêts à la somme de dix millions
Sur le paiement des frais  de transport des engins

Attendu que  la société Valimo demande que la société CFHEC soit condamnée à lui payer la somme de 2 045 600 FCFA  du retour des engins loués;
Attendu qu’il résulte de l’article 1134 codes civils que “les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.

Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour causes que la loi autorise ;

Attendu que l’article 6 du contrat stipule clairement que le transport (aller-retour) des engins incombe à la CFHEC; 
Qu’il échet de la condamner à payer à Valimo ledit montant;

Sur la demande reconventionnelle

Attendu que CFHEC demande que valimo lui paye la somme de 50 000 000 FCFA de dommages et intérêts pour toutes causes de préjudices confondus;
Mais attendu que son comportement à l’égard de la société VALIMO a été jugé fautif, dès lors, elle ne peut prétendre à des dommages et intérêts ;
Qu’il y a lieu en conséquence de rejeter cette demande ;

Sur l’exécution provisoire
Attendu qu’il résulte de l’article 52 de la loi 2015-08 du 10 avril 2015 fixant l’organisation, la compétence, la procédure à suivre et le fonctionnement des tribunaux de commerce en République du Niger que “l’exécution provisoire  du jugement est de droit lorsque le taux du litige  est inférieur à 200 000 000 FCFA”;
 En l’espèce le montant en jeu n’excède pas cette fourchette ; qu’il y a lieu d’ordonner l’exécution provisoire sollicitée sur le principal;

Sur les dépens



 Attendu qu’il résulte de l’article 391 du Code de Procédure Civile que “toute partie qui succombe est condamnée aux dépens” Attendu que la Société CFHEC a succombé à l’instance ; qu’il y a lieu de la condamner aux dépens ;


PAR CES MOTIFS



Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en dernier ressort ;

· Déclare recevables en la forme la requête de la Société Valimo Group SA et la demande reconventionnelle de la Société CFHEC;
· Au fond, 
· Déclare abusive la résiliation du contrat de louage par la Société CFHEC;
· Condamne CFHEC au paiement de la somme  de 2 045 600 FCFA  représentant les frais de transport (retour) des engins loués et celle de dix millions (10.000.000) FCFA à titre de dommages intérêts;
· Ordonne l’exécution provisoire sur le principal;

· Condamne la société CFHEC aux dépens.

· Avise les parties qu’elles disposent du délai d’un mois à compter du prononcé de la présente décision pour se pourvoir en cassation par dépôt de requête au greffe du tribunal de céans.
Ainsi fait, jugé et prononcé le jour, mois et an que dessus et dont suivent les signatures.

POUR EXPÉDITION CERTIFIÉE CONFORME
NIAMEY LE 31 OCTOBRE 2017
LE GREFFIER EN CHEF
